
L ’EMERGENCE POSSIBLE DE s o u ches de virus grippaux à potentiel pandémique résulte de la convergence de facteurs virolo-
giques, écologiques, zootechniques et démographiques actuellement trouvée en Asie du Sud-Est où la zoonose est endémo-épi-
zootique, avant d’atteindre l’Afrique septentrionale, voire le reste du monde pour tuer des hommes par millions. 

M a t raquées par un tsunami d’informations multimédiatisées, les populations engouffrent une indigeste “grande bouffe” 1 plus qu’elles
ne se revitalisent avec un “festin de Babette” 2 délicieusement raffiné. Le désastre annoncé n’a jusqu’ici touché que 194 cas selon
l’Organisation Mondiale de la Santé, gravissimes mais sporadiques et exotiques. 

La grippe av i a i re est avant tout une
zoonose d’origine virale bien connue des
v é t é r i n a i res. 

Ils parlent de “p e s t e” et non de “g r i p-
p e” pour bien marquer la place secondai-
re de l’homme dans la dissémination du
fléau. Elle frappe les oiseaux sauva g e s
aquatiques avant de se propager aux
autres vertébrés de l’espèce animale
v ivant dans ou au contact de l’eau et des
déjections, volailles et porcs principale-
ment. Une transformation génétique
complexe est nécessaire pour que le virus
devienne pathogène pour l’homme et se
t ransmette pour aboutir à une pandémie à
l’origine de dizaines de millions de morts.

Que faut-il dire et faire ? 

En mars 2006, presque tous les méde-
cins français jugeaient l’information et la
politique gouvernementale excessive s
(15%), ou insuffisantes et inadaptées
(74%) 3. Pratique déjà routinière du
“principe de préca u t i o n” appliqué à la
lettre par des gouvernements naguère
accusés de légèreté, alertés par des
Instituts de veille sanitaire d e ve n u s
obsessionnellement soucieux de p ro t e c-
t i o n ? 

Les m e s u res vétérinaire s, impopulaires
mais sûres et reconnues par l’agriculture
elle-même, s’imposent dès la découve r t e

d’un cas d’infection animale dans une
ferme ou un élevage. L’ é p i z o o t i e de 1997
à HongKong a été drastiquement décapi-
tée par l’abattage autoritaire de 50 mil-
lions de volailles. Idem en 2003, au
Benelux, dans un quasi-silence média-
tique. Sauf à être vétérinaire ou av i c u l-
t e u r, qui a vraiment compris les mesures
prises en Bresse pour contrôler l’épizootie
chez les chapons ? Pourquoi furent-elles
différentes dans les Landes pour protéger
les canards et les oies ?

Fermer la chasse et la pêche ? Limiter
la libre circulation des personnes et des
biens sur les autoroutes à péages ? Fr u s t r e r
les cantines de poulet et de sushis ?
Mettre en quarantaine cochons d’Inde et
chats siamois soudain contaminateurs
assassins de voisins possesseurs de coqs
de Barbarie et de lapins russes ? Cloîtrer
les citoyens dans leurs chez-eux aux
fenêtres scotchées ? Fermer le Stade de
France et Bercy ? Reporter sine die la
StarAc’2006 ? Transformer les sex-shops
en infirmeries de campagne ? Fournir des
masques faciaux jetables à “Vénus-
Beauté” ? Organiser le marché noir du
Tamiflu échangé contre des boîtes de
c o n s e r ves préchauffées à 70°C ? Va c c i n e r
les populations par Internet à la mitra i l l e u-
se de Laura Croft ? L’information est-elle
un marteau libéral pour écraser des
m o u ches écologistes avec les capitaux du
groupe de pression pharmaceutique ? Ou,

plutôt, un outil manipulé par des végéta-
riens intégristes soucieux d’ach e ver des
vampires carnivores à peine remis de la
tremblante du mouton après la va ch e
folle ? 

Les sociétés riches de l’Occident, de plus
en plus citadines, paniquent à l’exhibition
des plans stratégiques et tactiques d’allu-
re brutalement militaire qui évoquent la
ligne Maginot ou la cavalerie blindée des
années 39-40. “S t o c kons du sucre et des
nouilles ! boycottons la volaille et le Salon
de l’Agriculture !”, répond le consomma-
teur qui fait derechef plonger le ch i f f r e
d’affaires de l’aviculture de 30%. L a q u e l l e
réclame des indemnisations à un État qui
fait la sourde oreille et se fait rappeler à
l’ordre royal, soucieux de l’avenir du
Marais Poitevin et des huîtres de
M a r e n n e s . Jacques Chirac et le Gra n d
Tu rc ont beau se gaver de poulet, ils ne
sont pas plus suivis que ça. La prise en
charge par la Sécu de la gratuité des
rillettes du Mans et du magret de canard
de Challans, un nouvel argument électo-
ral pour 2007 ?

Détresse silencieuse mais profonde
des p ays pauvre s d’un t i e r s - m o n d e i n s o l-
vable et surpeuplé, à la fois coupables de
contaminer le reste du monde et victimes
p ayant le prix ruineux de l’extermination
au fioul de leurs maigres cheptels ? La
d é s e s p é rance se vit au quotidien, ch a q u e
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fois que la télévision programme des clips
de marchés vietnamiens ou malais aux
é ventaires vides. Panique du fellah dont
on a supprimé la seule source de pro-
téines pour survivre ? On enregistre le
quatrième cas humain mortel en Egypte
sans savoir comment contrôler la crise
socio-économique sévère résultant
d’abattages massifs dans un pays au bord
de la banqueroute financière et au gou-
vernement musclé.

L’efficacité comme la faillibilité d’une
p r é vention de la pandémie de grippe
av i a i re annoncée re l è ve d’une seule poli-
tique mondiale de santé publique stricte,
cruelle, coûteuse et aléatoire, faute d’édu-
cation autant que de moyens matériels.

Elle doit être appliquée à ch a q u e
c i t oyen de chaque population de ch a q u e
nation de chaque continent de la planète.
Citadins et ruraux, riches et pauvres,
hommes et femmes, enfants et vieillards,
instruits et analphabètes, tous se lamen-
tent de ne pas comprendre le sabir alar-
miste que leur parlent des experts sursol-
licités, bavards intarissables autant que
rares en nombre. Les vulgarisateurs
deviennent savants avec le best-seller de
Derenne (promotion 1967) et Bricaire
(promotion 1971) 4 en France, au conte-
nu exhaustif, guère maîtrisable que par
une mince frange de lecteurs aux cara c-
tères bien trempés, insensibles au stress
que procurent le langage scientifique cru
et les perspectives froides. Les médias
s’en inspirent pour des papiers qui vo n t
de la brève au cahier spécial adorné de
photos et schémas coups de poing, non
moins anxiogènes. 

Internet informe, les experts conseillent,
les agences veillent, les académiciens
recommandent, mais seul le pouvoir poli-
tique décide de ce qu’il faut faire ou non.

À tort ou à raison, les foules ne croient
plus les politiciens, à la rech e rche d’une
réhabilitation de leurs vertus perdues dans
des scandales médico-financiers encore
récents dans les mémoires. Amateur de
“t i c ket chic – ticket choc”, le pouvoir est
cette fois-ci débordé par l’ampleur du
désastre annoncé en réalité virtuelle pour
demain. 

L’OMS 5, l’InVS 6, l’Institut Pasteur 7 -
les sites les plus autorisés sinon les plus
visités – publient des communiqués quo-
tidiens sur l’évolution de l’épizootie qui
ne touche actuellement que l’Ancien
Continent au nord de l’équateur, laissant
indemnes l’Au s t ralasie et l’Amérique.
Initialement l’accent était mis sur la pro-
pagation aérienne par les oiseaux migra-
t e u r s, sur les axes Quang Dong – Djakarta
et Golfe du Gabon - Scandinav i e . N o m b r e
de foyers relèvent en fait de chaînes ali-
mentaires aberrantes. Le “péril jaune”
s’exprime aussi par l ’ exportation de
viandes virussées, au Nigeria comme le
long du Transsibérien. Les humains sont
des migrateurs aussi redoutables sinon
plus que les oiseaux quand ils s’entassent
dans les jets intercontinentaux ou quand
ils s’adonnent au commerce illégal et flo-
rissant des animaux domestiques de com-
pagnie. Charles Pilet, dans sa présenta-
tion récente de la zoonose à l’Académie
des Sciences, a mis l’accent sur un autre
scénario. L’être humain a besoin d ’ a n i-
maux de compagnie et, à des prix parfois
dispendieux quand il s’agit d’espèces
rares, il va les ch e rcher dans les endroits
les plus exotiques. Sur huit millions de
tels compagnons achetés dans le monde,
la moitié relève d’importations clandes-
t i n e s, hors de tout contrôle sanitaire.

Quand, en plus, de la Réunion, vient s’in-
terposer l’inopportune ch i k u n g u n i a, viro-
se au nom impossible, montent dans les
c e r velles confuses les volutes d’un mélan-
ge fumeux d’écologie tropicale agressée

et de menaces bioterroristes émises par
des brigades de tueurs de moustiques
habillés en cosmonautes. En cette mi-av r i l
2006, des rayures fendent le miroir sans
tain qui cloisonne fictivement l’Institut de
veille sanitaire et le Ministère de la santé
dont il dépend. Le divo rce sera - t ’ i l
consommé quand la bisbille monte pour
cause de dengue aux Antilles ? On se
prend à conjecturer sur ce qu’il adv i e n-
d rait en cas de réelle épidémie d’influen-
za H5N1 aux frontières de la Fra n c e .

Les humains pris indiv i d u e l l e m e n t ,
peu au fait de la réalité économique à
base d’équilibre des comptes financiers,
renâclent à appliquer des méthodes hy g i é-
no-diététiques volontaristes et contra i-
g n a n t e s . Elles sont pourtant les plus
immédiatement efficaces et les moins
coûteuses pour la collectivité mise en
face d’une pandémie de type “g r i p p e
e s p a g n o l e”, modèle incontournable de
référence. Ils préfèrent être secourus par
la pharmacie qui exige d’eux d’autant
moins d’efforts qu’elle est supposée être
g ratuite ou prise en charge par la Sécu.
Tant que tous les rouages des mécanismes
aboutissant à la mutation de l’orthomy x o-
virus A de la “peste av i a i re” vers un sous-
type H5 ou H7 hautement pathogène
pour l’homme ne seront ni identifiés ni
compris, vaccination et ch i m i o t h é ra p i e
de la grippe aviaire seront insuffisantes à
elles seules pour contrôler une pandémie
menaçante ou déclarée 8.

N o t e s
1 ) Film de Marco Ferreri (1973)
2 ) Film de Gabriel Axel (1987)
3 ) h t t p : / / w w w. j i m . f r
4 ) JP Derenne & F Bricaire : Pandémie : la grande
m e n a c e . Fayard éd, Paris, 2005.
5 ) h t t p : w w w. wh o . i n t / c s r / d i s e a s e / av i a n _ i n f l u e n z a / c o u
ntry/en/index.html (anglais seulement)
6 )h t t p : / / w w w. i nv s . s a n t e . f r / s u r ve i l l a n c e / g r i p p e _ av i a i r e / d e f
ault.htm 
7) h t t p : / / w w w. p a s t e u r. f r / e x t e r n e
8) http://www.infection-lille.com/JRPI/2005
/grippe_Manuguerra_Lille_2005.pdf
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La grippe aviaire

Entretien avec 
Denys Pellerin

Promotion 1947, Président de 
l’Académie Nationale de Médecine

Jean François Moreau (promotion
1965) pour L’Internat de Paris1: Denys
Pellerin 2, vous avez inauguré votre pré-
sidence de l’Académie Nationale de
Médecine avec l’obligation de faire face à
un séisme déclanché par l’imminence
annoncée d’une pandémie de grippe
aviaire dont la gravité catastrophique
a t t e i n d rait sinon dépasserait celle de la
grippe espagnole de 1918 responsable
d’une quarantaine de millions de morts
dans le monde. Jusqu’à maintenant, la
plupart de nos concitoyens croyaient que
la virose grippale était d’abord une mala-
die humaine. Ils doivent se rendre à l’évi-
dence que les virus grippaux sont ava n t
tout des agents pathogènes pour les ani-
maux. Ils ne deviennent l’agent de la
forme humaine qu’à la suite de phéno-
mènes immunogénétiques complexes.
Du corps médical, le mistigri passe dans
celui des vétérinaires. Quel n’est pas
l’étonnement pour la plupart d’entre nous
d’apprendre que l’Académie de
Médecine abrite en son sein une section
“sciences vétérinaire s” avec laquelle les
médecins peuvent travailler sans écra n
interposé. Par quel ava t a r, une telle coex-
istence a-t’elle pu s’installer ?

D e nys Pellerin : Il faut remonter au
règne de Louis XVIII pour trouver la ra i-
son de cette heureuse cohabitation.
L’Académie Royale de Chirurgie avait été
dissoute en 1793, au nom de l’abolition
des privilèges comme toutes les
Académies. Il en avait été de même de la

Société de Médecine, qui n’était pas
encore parvenue à se voir reconnue
comme Académie royale. Il faut se ra p p e-
ler que la “m é d e c i n e”, sous l’Ancien
Régime, était entre les mains des Clercs. À
l ’ i n i t i a t ive du baron Po r t al, l’Ordonnance
de 1820 souhaitait regrouper au sein
d’une seule institution, l’Académie
R oyale de Médecine, médecins et ch i r u r-
giens désormais réunis au-delà des que-
relles qui les avaient longtemps opposés,
ainsi que tous ceux qui contribuaient au
progrès de l’hygiène et de la santé. D’où
la présence des vétérinaires et des apothi-
caires, bientôt pharmaciens, (longtemps
chargés de la distribution de l’eau
potable). Mais elle fut aussi ouverte aux
médecins militaires, les premiers à avo i r
rétabli l’enseignement de la ch i r u r g i e
dont les praticiens avaient été si néces-
saires, et si utiles, aux armées de la
République. Bien que ses statuts et son
règlement intérieur aient été légèrement
modifiés en 1947 3 et, plus récemment,
en 2002 4, les missions de l’Académie de
Médecine demeurent celles qui lui
avaient été assignées à sa création. 

En doutez vous ? Laissez moi vous lire
le premier article de l’Ordonnance  fon-
datrice de 1820 : “Cette Académie sera
spécialement instituée pour répondre
aux demandes du gouvernement sur
tout ce qui intéresse la santé publique, e t
principalement sur les épidémies, l e s
maladies part i c u l i è res à certains pays ,l e s
é p i zo o t i e s , les différents cas de médeci -

ne léga l e , la pro p a gation de la va c c i n e ,
l ' examen des remèdes nouveaux et des
remèdes secre t s , tant internes qu'ex -
t e r n e s , les eaux minérales naturelles ou
f a c t i c e s ,e t c .” .

L’Académie Nationale de Médecine ne
s e rait donc pas, ou ne serait plus, le
monument pompeusement fixé dans le
c o n s e r vatisme outrancier qui faisait sa
“m é d i o c re” réputation parmi les jeunes
c o u ches issues des concours hospitaliers
des années 60 ?

En effet. La preuve vous en est donnée
aujourd’hui. En cette ambiance  de mena-
ce de pandémie, l’Académie de Médecine
est bien placée pour se poser en interlo-
cuteur privilégié d’un Etat quémandeur
d ’ avis circ o n s t a n c i é s. Mais aussi en
maints autres domaines qui touchent la
médecine et plus globalement encore la
santé publique. 

Le nouveau règlement intérieur a sup-
primé toute distinction entre membres
résidents (les Parisiens) et non résidents
(les provinciaux) et augmenté le nombre
de correspondants recrutés parmi les
meilleurs spécialistes de leur discipline,
âgés de moins de 65 ans, donc encore en
pleine activité. Il permet de conjuguer, au
sein de l’Académie, la compétence dans
la modernité, l’expérience et la sagesse
dans une très effective complémentarité
de tous ses membres.
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Quelles missions sont-elles statutaire-
ment assignées à cette Académie d’es-
sence étatique pour exprimer son dy n a-
misme, sans se scléroser si on la néglige ?

La mission de l'Académie nationale de
Médecine est double. Statutairement, elle
est chargée de répondre aux questions
que lui pose le Gouvernement dans le
domaine de la santé publique. D'autre
part, elle a mission de contribuer au per-
fectionnement et à la diffusion des
sciences médicales. Mais elle a aussi un
p o u voir d’initiative et d’autosaisine. Vo u s
en avez été témoin, l’année passée, sous
la présidence de mon prédécesseur A n d r é
Va cheron (promotion 1960)5, avec lequel
je collaborais étroitement en tant que
vice-président 6. 

La grippe aviaire a fait l’objet de la vigi-
lance constante de nos confrères méde-
cins, biologistes et vétérinaires au sein
des commissions concernées et de plu-
sieurs communications en séance pléniè-
re. Je vous indique qu’au sein de la com-
mission “Maladies infectieuses et médeci -
ne tro p i c a l e” 7, siègent des personnalités
hautement qualifiées. Sans vouloir être
exhaustif, je citerai, à côté de Madame
Jeanne Bruguère-Picoux 8, vétérinaire
spécialiste reconnue de la pathologie
aviaire, des personnalités dont la compé-
tence est incontestée telles que Charles
Pilet 9, Léon le Minor 1 0, Marc Gentilini
(promotion 1957) 1 1, le Médecin-Généra l
Charles Laverdant 1 2, François Bricaire
(promotion 1971) 1 3 et Pa t r i ck Berche 1 4.

Q u ’ avait déclanché à l'Académie la paru-
tion du livre de Jean-Philippe Derenne et
François Bricaire 1 5 qui mit le débat sur la
place publique à l’automne 2005 ?

Une réflexion sur l’évidence qu’il est
difficile d’informer l’opinion publique
d’un risque possible mais incertain, spé-
cialement dans notre société exigeante de
sécurité et du “principe de précaution” 1 6 !
Les dispositions préve n t ives prises par les
responsables de la santé publique sont
justifiées. Mais aussi le rappel du cara c t è-
re encore très incertain du risque pour
l’homme des virus aviaires, notamment
du virus A(H5N1), dont la gravité chez les
oiseaux est par ailleurs bien connue.

Que vous apportent donc les vétérinaires ?

Leur excellente connaissance des zoo-
noses et leur expérience  dans la façon de
les gérer. Rappelez vous leur maîtrise de
la fièvre aphteuse, il y a seulement
quelques années, mais surtout la justesse
de leur approche de “la vache folle” et
leur modération face au risque de la

t ransmission à l’homme de la maladie
due aux prions. Concernant l’actuelle
“peste av i a i re” - je vous rappelle qu’ils
utilisent ce terme pour bien le distinguer
de la “g r i p p e” humaine - ils sont conva i n-
cus de l’efficacité de la méthode qui
consiste à circonscrire chaque foye r
d’éclosion d’une virose dans une ferme
ou un élevage industriel par des
méthodes certes brutales, mais dont l’effi-
cacité est validée partout, notamment en
Europe, afin d’empêcher la diffusion de la
pandémie.  

Pe n s e z - vous que le public comprenne
bien ce que sous-entend le mot tant gal-
vaudé de “g r i p p e”, utilisé dans bien des
états depuis le simple rhume jusqu’à la
forme classique avec son V fébrile, son
catharre respiratoire et ses myalgies, pour
ne pas parler des “coup de fatigue” plus
ou moins diplomatiques ?

Le terme approprié serait “i n f l u e n z a” ,
d’ailleurs utilisé par les A n g l o - S a x o n s
pour définir le vrai syndrome grippal
humain en rapport avec des virus spéci-
fiques parfaitement identifiés et catalo-
gués A, B et C. Nous comprenons que des
populations peu ou pas au fait des don-
nées scientifiques se perdent dans les dif-
férentes souches de virus à l’origine des
épidémies de grippe saisonnière comme
celle qui se déroule en France ch a q u e
année, habituellement de janvier à mars.
Cette année même nombre de gens se
sont rué sur des stocks de vaccins élabo-
rés pour contrer cette dernière, due au
“v i e u x” virus de HongKong H5N3, alors
qu’ils croyaient se protéger contre le virus
H5N1, celui de l’actuelle peste aviaire. 

Comment expliquer cette violence sou-
daine de la campagne d’information
visant à protéger la population d’un pay s
ou d’un continent contre un risque pan-
démique dont on cerne mal la réalité ?

Par l’angoisse des populations. En
France, notre société, encore mal remise
du drame du “sang conta m i n é”, a vu, à
plusieurs reprises resurgir les menaces de
catastrophes sanitaires en provenance des
espèces animales. Le VIH, à partir du
singe, a vite été suivie de l’encéphalite
spongiforme à prion d’origine bovine. Ces
c raintes successives ont conduit à la for-
mulation d’un “principe de précaution“
dont je vous ai déjà parlé. Invoqué à tout
propos, il est aujourd’hui, vous le save z ,
inscrit dans la Constitution de la Ve

République. La menace de “grippe d’ori -
gine av i a i re” survenant après la brève
mais très sévère émergence du SRAS asia-
tique a brutalement réactivé les peurs.

Cependant, dans le monde entier 1 7, les
l a b o ratoires de virologie humaine et vété-
rinaire ainsi que l’OMS 1 8 veillaient et tra-
vaillaient sur ces nouveaux virus identifiés
p r é venant leur diffusion et veillant sur le
risque de leur possible mutation qui en
f e raient une menace pour l’homme. Bien
peu de nos concitoyens savent que l’aler-
te sur les risques de grippe aviaire liée à la
mutation H5N1 a été donnée dès 1996
dans le Quang Dong, province de Chine
du Sud limitrophe du Tonkin. Save n t - i l s
qu’une épidémie de “peste av i a i re” a été
décapitée en 1997 à HongKong au prix de
l’abattage brutal de vingt millions de
volailles ?

Ne serait-ce que depuis vos fonctions de
conseiller médical de deux Ministres de
la santé, vous connaissez bien les réac-
tions du pouvoir politique devant l’urgen-
ce médicale quand elle met en jeu la
santé publique à une très large éch e l l e .
Comment appréciez-vous les systèmes
d’alerte mis en place par les gouve r n e-
ments successifs ?

Il est toujours difficile pour les respon-
sables de trouver le juste équilibre entre
les indispensables mesures de “p r é ve n -
t i o n” mettant en place ou réactivant des
dispositifs validés par l’expérience, et
l’ambition de répondre à l’obsession
sécuritaire née d’un risque hy p o t h é t i q u e
et du recours incantatoire au “principe de
p r é c a u t i o n”1 9 - 2 0 d’autant que, en ce cas,
les moyens à mobiliser pour une finalité
incertaine n’en sont que plus coûteux. Or,
nous en avons l’exemple, je l’ai ra p p e l é ,
la survenue d’une catastrophe sanitaire
e n t raîne inévitablement l’accusation du
politique mis en demeure d’en préve n i r
les méfaits. Quand bien même toutes les
précautions auraient été prises en fonc-
tion des données scientifiques et tech-
niques les plus actuelles, le politique est
chargé de toute la responsabilité. On
comprend dès lors pourquoi, autant pour
être éclairé que protégé, le pouvoir poli-
tique s’est entouré depuis plusieurs
années de toute une série d’agences de
veille sanitaire, de sécurité sanitaire, etc.
Il s’y ajoute depuis peu une Haute
Autorité de Santé 2 1 dont le but est d’aler-
ter à temps les gouvernants comme de les
exonérer des conséquences tech n i q u e s
des avis qu’ils doivent prendre pour faire
face au risque annoncé par les spécia-
listes qui les composent. Au bout de la
chaîne du raisonnement, se pose la ques-
tion du niveau de responsabilité citoye n-
ne de chacun face aux efforts et aux sacri-
fices que des mesures de précaution aussi
g raves imposent à ceux qui sont les pre-
miers à y être contraints. On pense, bien
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entendu, aux agriculteurs touchés par les
mesures localisées de prophylaxie mais,
au-delà, aux conséquences pour l’en-
semble de la chaîne économique concer-
n é e .

L’inondation médiatique submerge tous
les Français depuis deux mois mais qui
croire et que d’utile et d’efficace peut-on
tirer de ce déluge de cataclysmes annon-
cés être aussi inéluctables qu’imprévi-
sibles ? Quel rôle positif voulez-vous
donner à l’Académie Nationale de
Médecine ?

L’Académie s’emploie à remplir sa mis-
sion statutaire de conseiller de l’État dans
les nombreux domaines qui sont de sa
compétence. Ainsi ont été récemment
abordées aussi bien l’insertion sociale des
personnes âgées que les radiations ioni-
santes et la prévention des risques pour
l’enfant à naître en phase préconception-
nelle et dans les toutes premières
semaines de la grossesse. Notre dernière
séance thématique a fait le point sur la
prise en charge des pathologies cardio-
vasculaires des personnes âgées. Je vo u s
ai dit notre attention particulière au virus
H5NI. 

L’Académie s’est aussi saisie récem-
ment préoccupée de l’épidémie de ch i-
kungunia qui touche l’Île de la Réunion.
Une information très documentée nous a
été apportée par le professeur Claude
Chastel 2 2, qui est l’un de nos membres
correspondants. Il est aussi, vous le save z
sans doute, celui auquel on doit la décou-
verte du virus responsable de la maladie
et de son vecteur le moustique Ae d e s
a l b o p i c t u s, fruit de ses rech e rches en
1963 lorsqu’il dirigeait l’Institut Pasteur au
Cambodge. C’est en effet le privilège de
l’Académie de Médecine de disposer en
ses rangs de tant de compétences dans les
domaines les plus divers de la médecine.
Désormais, à ma suggestion, toutes les
informations, tous les rapports des com-
missions et groupes de travail font l’objet
d’une relation sous la forme d’une recom-
mandation ou d’un communiqué. Je vo u s
rappelle que toutes les communications
scientifiques et les rapports sont publiés
dans le bulletin de l’Académie de
Médecine. Notez bien aussi que tous les
titres de ces communications comme le
texte intégral de toutes les recommanda-
tions et les communiqués sont immédia-
tement disponibles sur le site Internet de
l’Académie, constamment tenu à jour.
Vous pouvez, par exemple, y trouver le
communiqué du 7 mars dernier sur les
zoonoses 2 3 dont le premier signataire est
notre confrère vétérinaire Charles Pilet.
L’Académie assure ses publications sous

l’autorité de son Secrétaire perpétuel,
Jacques-Louis Binet (promotion 1956) 2 4.

Il nous reste à conclure sur votre appré-
ciation des vertus pédagogiques de l’in-
formation donnée par les médias de tous
types, puisque l’une des missions de
l’Académie est de promouvoir la diffusion
des sciences médicales. En d’autres
termes, comment concilier l’esprit acadé-
mique et les langages de la vulgarisation ?   

Par son site Internet 2 5, dont le taux de
fréquentation est en constante progres-
sion, par son service de communication
qui organise régulièrement des confé-
rences de presse très suivies par les pro-
fessionnels, l’Académie s’efforce de
mettre à la disposition des médias les
résultats de ses travaux et les informations
qu’elle souhaite porter à la connaissance
du public. Par ailleurs, il ne vous a certai-
nement pas échappé que les
Académiciens ne ménagent pas leurs
efforts pour se mettre à la portée de leur
auditoire lorsqu’ils sont invités à s‘expri-
mer sur les médias audio-visuels.
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Jean François Moreau (promotion
1965) pour L’Internat de Paris 1: Je a n -
François Bach, vous êtes Membre titulaire
de l’Académie des Sciences de l’Institut
de France depuis 1985 2, du fait de vo s
t ravaux pionniers sur l’hormone thy-
mique, prélude à votre carrière presti-
gieuse d’immunologiste et d’immuno-
diabétologue à l’hôpital Necker et à
l ’ U n iversité René Descartes, Paris 5. Vo u s
êtes, depuis le début de l’année 2006, le
premier Secrétaire perpétuel d’origine
médicale depuis des lustres. Au j o u r d ’ h u i ,
dans votre bureau du quai Conti, com-
ment affrontez-vous cette situation éve n-
tuellement conflictuelle entre l’état de
biologiste parmi des savants et celui de
médecin clinicien parmi des savants ?

Je a n - François Bach : Il n’y a en fait
aucun problème. La médecine est consi-
dérée à part entière, comme une science,
même si elle comporte de nombreux
aspects non scientifiques. En outre, la
médecine s’appuie de plus en plus sur la
biologie qui est une science relative m e n t
dure. Il n’y a donc pas de conflits entre
mes deux activités de médecin et de ch e r-
cheur qui sont mutuellement complé-
m e n t a i r e s .

Vos fonctions prennent effet alors que le
monde entier est ébranlé par l’explosion
cataclysmique d’une campagne d’infor-

mation bruyante sur l’imminence d’une
pandémie de grippe aviaire. Initiée en
France par la parution à l’automne 2005
du livre de nos collègues Je a n - P h i l i p p e
Derenne et de François Bricaire 3, la crise
a évolué en deux temps séparés par les
émeutes de banlieue de novembre der-
n i e r. Les différents composants de la
société française expriment leurs cra i n t e s
confinant parfois jusqu’à la panique,
amplifiées qu’elles sont par leur incom-
préhension des langages parlés par ceux
et celles qui influencent l’opinion. 

E t e s - vous le grand prêtre de la réfé-
rence au sommet de la crédibilité pour
guider les hommes comme les institutions
vers une maîtrise efficace d’une situation
encore vénielle en termes de risque
humain immédiat, alors que l’on nous
parle d’explosions mortelles chiffrées en
millions d’individus dans un avenir à la
fois inéluctable et imprévisible dès le
court terme ? En bref, où situez-vous la
place de l’Académie des Sciences dans
ce concert discordant ?

L’Académie des Sciences est une par-
tie intégrante de l’Institut de France, par
vocation temple de la science, de la cul-
ture et de la morale. Composée de sava n t s
reconnus et incontestés représentant
toutes les sciences : mathématiques, phy-
siques, chimiques et biologiques au plus
vaste sens du terme, elle se donne une

mission clairement définie par ses statuts
r é n ovés par les décrets gouve r n e m e n t a u x
de 2002 et de 2003 4. Devant tout pro-
blème scientifique sur lequel elle doit se
p r o n o n c e r, qu’elle soit sollicitée de l’exté-
rieur ou par autosaisine, elle ch e rche à
donner une réponse véridique parfaite-
ment objective, abstraite de toute ve l l é i t é
polémique, émise au plus haut niveau de
la compétence accessible au moment de
l’étude. Elle ne peut ni ne se veut être
délibérément alarmiste par excès de pré-
caution non plus qu’anesthésiante par
o p p o r t u n i s m e .

L’Académie des Sciences n’est-elle pas,
comme le proclament volontiers les scep-
tiques et les “j e u n i s t e s”, qu’un cénacle
opaque et imperméable de savants nom-
brilistes et poussiéreux détachés des réali-
tés de terrain sinon des contingences
matérielles ?

En fait, l’Académie s’est considéra b l e-
ment renouvelée à partir des années 60.
Elle a, en son sein, un génie propre qui lui
procure la masse critique de compé-
tences liée à la pluridisciplinarité de sa
composition incluant des membres actifs
dans chacune de ses sections. Depuis le
début de la grippe aviaire, on a appris à
identifier les cibles de l’épizootie initiale,
appréhender les mécanismes de la viru-
lence pour l’homme, explorer les risques
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de diffusion grâce à l’épidémiologie
comme l’a réalisé un de nos membres,
A l a i n - Jacques Valleron, dans d’autres
maladies émergentes.

Les divers publics ne devraient-ils pas
douter de la crédibilité de ce corps presti-
gieux au nom même de l’académisme de
son esprit institutionnel ? 

Certainement plus de nos jours. Les
s avants sont condamnés à tirer les leçons
des grands drames hérités de la fin du XXe

siècle que sont le SIDA, l’encéphalopa-
thie spongiforme bovine, les catastrophes
naturelles ou provoquées par l’espèce
humaine… 

Au XXIe siècle, dire la vérité est une
nécessité éthique dorénavant incontes-
table. Pour y parve n i r, l’Académie des
Sciences a sa liberté de penser et d’agir. 

Avec qui collaborez-vous sans pour
autant risquer d’aliéner votre indépen-
dance ? À qui peut-on se référer pour la
grippe aviaire ?

Je citerai avant tout la Direction
G é n é rale de la Santé. La DGS est très bien
informée de la réalité de la crise et de ses
d é veloppements potentiels. Son directeur
actuel, notre collègue chirurgien Didier
Houssin (promotion 1973), s’était déjà
illustré à la tête de la stratégie de l’AP-HP
et jouit de l’estime générale. Il a su faire
une synthèse constructive et intelligente
des éléments du volumineux dossier de
l’épizootie à l’attention des autorités gou-
vernementales. 

H é s i t e z - vous à consulter des experts
libres de toute attache avec l’Académie ?

Bien évidemment, nous consultons
les meilleurs spécialistes qu’ils fassent
ou non partie de l’Académie des
Sciences. L’Académie des Sciences col-
labore avec l’Académie Nationale de
Médecine, en premier lieu mais non
exclusivement par ses membres apparte-
nant aux deux institutions. Sur les viroses
en cours, nous avons notamment enten -
du François Bricaire et la virologue géné-
ticienne de l’Institut Pasteur, Sylvie van
der Werf. Sur un sujet comme celui-ci, il
faut aussi faire appel à des vétérinaires,
ainsi qu’à des économistes, des humani-
taires, des historiens… Et il n’en manque
pas depuis que l’internationalisation du
dossier s’affirme et qu’il a débordé
expansivement le strict cadre médical de
la grippe humaine.

Comment faire le tri, alors que le public
tend à remettre en cause la  crédibilité des

experts dont on ne comprend pas tou-
jours le langage ?

À tort ou à raison, la crédibilité des
experts souffre encore actuellement des
affaires médicales récentes où ils ont
démontré leur faillibilité. Certains experts
poussent au maximalisme quand ils sont
portés à faire jouer le devoir de précau-
tion. D’autres tendent à minorer le nive a u
du risque, à commencer avec le souci
mal géré de ne pas induire de panique
incontrôlable. Les experts doivent oublier
leur ego et rester objectifs. Ils ne doive n t
pas ajouter de biais subjectifs à l’élabora-
tion d’une vérité indispensable à la maî-
trise d’une situation déstabilisante. Ils doi-
vent s’exclure de toute ambiguïté face à
des conflits d’intérêts. Les enjeux écono-
miques et financiers peuvent être impor-
tants comme dans le cas de la grippe
aviaire. 

Nous voici donc face au troisième pou-
voir : la presse et les médias.

Nul ne peut oublier que le droit
comme le devoir d’informer dans la liber-
té est un principe fondamental de la
d é m o c ratie. L’ambition de l’Académie
des Sciences n’est bien évidemment pas
de remettre en cause l’information en
elle-même mais de demander qu’elle soit
exacte. Répétons-le, on ne doit pas
c a cher une vérité affirmée. De là à marte-
ler l’opinion, comme on le fait actuelle-
ment avec la grippe aviaire, il y a un pas
qui ne peut que contribuer à dénaturer la
réalité d’un problème. L’angoisse peut
engendrer la psychose avec des consé-
quences imprévisibles. Pourquoi compta-
biliser tous les jours, à grands renforts de
communiqués publiés à la une, les
c a d avres d’oiseaux morts dans les
Dombes ? Les vétérinaires ont appliqué,
dès le premier cas identifié, les méthodes
éprouvées pour combattre les épizooties
avec une efficacité reconnue partout. 

En tant que Secrétaire perpétuel, je
m ’ e f f o rce de me situer à l’interface entre
le savoir et le décisionnel. Nous avo n s
notre propre service de presse qui com-
munique nos conclusions et nos recom-
mandations dès qu’elles ont mûri, sponta-
nément ou à la demande, à chaud ou en
différé. 

Qui est le décisionnaire ?

C’est le quatrième et dernier élément :
le pouvoir politique. 

Que vous inspire l’irruption brutale à la
fin février de l’épidémie de ch i k o u n g o u-
nia dans l’île de la Réunion dans une

atmosphère spéculative déjà épaisse. Est-
ce à la grippe aviaire ce qu’une séance de
TP en laboratoire est au cours magistral ?

La chikoungounia, qui est une virose
totalement différente de la grippe av i a i r e
au plan nosologique, a créé dans l’Océan
Indien une situation sanitaire et sociale
p a radoxalement éclairante en montra n t
comment il faut, dans certains cas, impro-
viser quand il est trop tard pour mettre en
œuvre une prophylaxie ou toute mesure
r e l e vant du principe de précaution. 

Comment voye z - vous la suite au nive a u
du programme d’activité de l’Académie
des Sciences ?

L’épidémie de grippe aviaire se résu-
me aujourd’hui à des cas humains spora-
diques. Il faut prendre toutes les mesures
pour se protéger des grandes consé-
quences d’une pandémie même s’il n’est
pas du tout certain qu’elle survienne. Il y
a déjà, par ailleurs bien sûr, le problème
économique et écologique dont on peut
malheureusement craindre des consé-
quences majeures qui méritent, à elles
seules, un énorme effort de précaution et
de rech e rch e .

N o t e s

1) E n t retien réalisé par Je a n - François Moreau le 10
mars 2006. 
2 ) Né en 1940, Je a n - François Bach fut nommé au
concours de l’Internat des Hôpitaux de Paris en 1963.
Ancien élève et collaborateur de Jean Hamburger, il
est Professeur à l’Université et Faculté de Médecine
René Descartes (Paris V), il est actuellement le chef de
service d’Immunologie Biologique de l’hôpital
N e ck e r. Alors qu’il avait été élu membre correspon-
dant de l’Académie des Sciences dès 1977, il fut le
benjamin de l’Académie Nationale de Médecine lors
de son élection en 1990.
3 ) JP Derenne, F Bricaire. Pandémie : la grande mena -
c e . Paris, Fayard éd, 2005.
4) Décrets du 2 mai 2002 (Journal Officiel n° 104 du
4 mai 2002) et du 31 janvier 2003 (Journal officiel n°
28 du 2 février 2003).
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